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Solidarité Femmes déplore l’amendement sur le divorce déposé 

dans le cadre de la réforme de la justice du XXIème siècle. 

Il a été adopté sans analyse de la situation des femmes les plus en 

danger et des plus démunies. Le règlement du divorce devant notaire 

remet en cause la garantie d’une procédure équitable et contradictoire. Il 

ne préserve plus l’intérêt des deux parties avec l’intervention d’un ou 

d’une juge. 

En raison de l’emprise que l’auteur des violences détient sur sa victime, de la 

peur, des traumatismes, il lui sera très facile d’imposer un divorce rapide 

devant notaire.  

La victime risque d’être lésée sur le plan économique (pension alimentaire, 

abandon de famille). Et que devient l’aide juridictionnelle pour les femmes les 

plus démunies ? Mais, plus grave, les décisions concernant l’exercice de 

l’autorité parentale et les droits de visite et d’hébergement seront forcément 

prononcées en sa défaveur. Elles gommeront les violences, leurs conséquences 

sur les enfants, leur sécurité et celle de leur mère.  

Un tel divorce « à l’amiable » sera utilisé par la partie adverse dans les autres 

procédures, pour démontrer qu’il n’y a pas eu de violences  

Les associations du réseau Solidarité Femmes y sont donc opposées et 

demandent non une simplification mais au contraire dans les situations de 

violences, des magistrats spécialisés, chargé des procédures, civiles, 

pénales et devant les juges des enfants, qui puissent analyser et traiter 

ces dossiers complexes. 

 

Cet amendement est la 

porte ouverte à tous les 

abus et pressions de la 

part des agresseurs.  

 

Il nie le danger pour les 

femmes et les enfants, 

confrontés aux violences. 

Il prétend simplifier 

mais ne prend pas en 

compte leur intérêt et 

aura un impact sur toute 

la vie pour les victimes, 

en particulier les 

mineur.e.s. 

 

DIVORCE DEVANT NOTAIRE  
ATTENTION DANGER  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un risque majeur pour les femmes victimes de violences et leurs enfants 

Lucie Favry


